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Groupe de travail sur les indicateurs de suivi de la SNML 
09/10/2018 

Compte-rendu de la réunion 

Affaire suivie par Sébastien Colas 

 

 

Etaient présent(e)s : 

Begue Chloé Humanité et Biodiversité 

Cadic Nadou DML 

Colas Sébastien CGDD/SDES 

Colonna-d’Istria Dominique DML 

De Cambiaire Arthur DEB/ELM1 

De Jesus Laura-Lou DML 

Lainé Audrey Comité national de la Conchyliculture 

Laroussinie Olivier DML 

Maupoint de Vandeul Pierre CFE-CGC Marine 

Moreau Sylvain CGDD/SDES 

Solas Jean-François Fed. Française de la randonnée pédestre 

Toulhoat Lucile Comité national des pêches maritimes et des élevages marins 

 

 

Etaient excusé(e)s : 

Bellec Philippe, CGEDD 

Dachicourt Bruno, CFTC 

Gaill Françoise, Comer 

Guérin Anaïs, Unicem 

Lemercier Philippe, Ifremer 

Quentel Armand, CFDT 

Réault Didier, mairie de Marseille, conseil départemental des Bouches-du-Rhône, 

président du CA du PN des Calanques 

 

 

1-Introduction 
Le groupe de travail s’est réuni à trois reprises courant 2017 pour définir un ensemble 

d’indicateurs de suivi de la SNML suivant les quatre grands objectifs de la Stratégie. Ce 

travail a été présenté au bureau du CNML puis en plénière en janvier dernier. Le bureau 

n’a pas statué sur les indicateurs à prendre en compte et seuls quelques exemples de 

travaux ont été présentés en plénière. Le groupe est donc de nouveau réuni pour limiter 

le nombre d’indicateurs de 1er rang à 20-30, avec la possibilité de garder des indicateurs 

complémentaires, dits de 2ème rang. Trois niveaux de faisabilité des indicateurs sont pris 

en compte : 

- Indicateurs réalisables rapidement : données accessibles, notés 1 ; 

- Indicateurs réalisables à plus long terme, notés 2 ; 

- Indicateurs difficilement réalisables en l’état, notés 3. 

 

La grande majorité des indicateurs proposés sont déclinables à l’échelle des façades 

maritimes, voire en deçà (façades littorales régionales / départementales, communes 

littorales) suivant les limites du secret statistique pour certaines données (données de 

l’économie maritime par exemple). Des travaux sont en cours entre la DML, le SDES et le 

Cerema pour voir quels indicateurs SNML pourraient être utilisés par les Dirm pour le 

suivi des documents stratégiques de façade. 
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2-Présentation du projet de recueil de fiches indicateurs 

Le SDES présente une v0 de recueil de fiches indicateurs avec 11 exemples d’indicateurs. 

Le modèle de fiche a été validé lors d’une précédente réunion. Chaque indicateur est 

présenté de manière standard sur une page, avec un bloc « à retenir », un paragraphe 

national et un paragraphe de déclinaisons infranationales (façade maritime, district 

hydrographie, départements littoraux…). Chaque fiche est disponible en format PDF mais 

également en article Web. Les différentes figures permettent d’accéder à un outil Web de 

représentation graphique (a prioiri avec l’outil Tableau Public). Cela permet aux 

internautes de choisir les données / les secteurs géographiques à prendre en compte. 

 

 

3-Choix des indicateurs 

Objectif 1 : 

 

Sont retenus en indicateurs de 1er rang : 

 

1. Densité de population suivant la distance à la mer (1) 

2. Occupation du sol suivant la distance à la mer (1) 

3. Evolution du pouvoir de réchauffement global des gaz à effet de serre dans les 

communes littorales (1) 

4. Perception des Français sur l'état du milieu marin et sur l'exploitation des 

ressources (3) 

5. Enjeux humains et industriels en zones basses et dans les secteurs en érosion (1) 

6. Puissance électrique raccordée par type (éolien, photovoltaïque, petite 

hydraulique, autre) dans les communes littorales (1) 

7. Part des locaux éligibles au très haut débit (1) 

 

Concernant l’indicateur sur la perception des Français : cet indicateur a été réalisé par 

l’ex Agence des aires marines protégées par sondage (plusieurs années disponibles 

jusqu’en 2015). A ce jour, il n’est pas encore prévu que l’AFB le réalise de nouveau, en 

gardant en mémoire que la mesure 28 de la DCSMM porte sur la sensibilisation du public. 

Un indicateur sur la mise en place des aires éducatives (loi « biodiversité ») est 

également évoqué en séance. Il est par ailleurs demandé au SDES de vérifier ce que 

contient l’eurobaromètre sur les aspects « mer et littoral ». 

 

En indicateurs complémentaires sont proposés : 

1. Occupation du domaine public maritime (2) 

2. Evolution du contrôle des émissions des navires à quai dans les ports français (2) 

3. Consommation électrique totale en basse tension par les foyers (1) 

 

Après discussion, l’indicateur sur le contrôle des émissions est noté 2 et non 3 comme 

dans le document préparatoire. Un contact sera pris avec la DAM à ce sujet. Des 

documents sont, par ailleurs, accessibles par façade sur la police de l’environnement 

marin. Ils contiennent certainement des informations sur le contrôle des émissions. 

 

Après échanges avec la DEB suite à la réunion, l’indicateur sur l’occupation du DPM est 

noté 2. Il nécessitera des précisions pour définir le type de DPM et les utilisations pris en 

compte. 
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Objectif 2 : 

 

Sont retenus en indicateurs de 1er rang : 

 

8. Part de la sphère présentielle dans l'emploi salarié dans les communes littorales 

(1) 

9. Nombre d'emplois de l'économie maritime et part de l'emploi total, par zones 

d'emploi (1) 

10. Valeur ajoutée de l'économie maritime (1) 

11. Nombre d'élèves en formation initiale dans les domaines touchant la mer et le 

littoral (2) 

12. Indicateur synthétique à partir de : chômage, pauvreté, sur-occupation des 

logements, jeunes non insérés (1) 

13. Accidents en mer (1) 

 

Pour l’indicateur sur le nombre d’emplois de l’économie maritime, il est demandé d’y 

insérer le nombre de navigants (données ENIM, objectif : 20 000). Pour l’indicateur sur le 

nombre d’élèves en formation « mer et littoral », il est demandé d’étudier rapidement sa 

faisabilité, avec la possibilité dans un premier temps, de ne prendre en compte que les 

effectifs des lycéens concernés. 

 

En indicateurs complémentaires sont proposés : 

4. Part des actifs travaillant dans une commune littorale et vivant en dehors du 

littoral (1) 

5. Part de l'emploi de l'économie maritime présent dans les zones d’emploi littorales 

(1) 

6. Revenu des emplois de l'économie maritime dans les zones d'emploi littorales en 

comparaison au revenu moyen dans ces zones d'emploi (1) 

7. Evolution du chiffre d’affaires des halles à marée et des entreprises de pêche (1) 

8. Evolution du nombre de licenciés dans les sports aquatiques et littoraux (1) 

9. Nombre d’éducateurs sportifs œuvrant dans au moins une discipline aquatique et 

littorale (1) 

10. Evolution du trafic de marchandises dans les ports français (1) 

11. Evolution du trafic de passagers dans les ports français (1) 

12. Autosuffisance de la France pour les produits de la mer, aquaculture et pêche (1) 

13. Evolution des capacités d'accueil touristique des communes littorales (1) 

14. Typologie de la qualité de vie dans les territoires de vie littoraux (1) 

 

 

Objectif 3 : 

 

Sont retenus en indicateurs de 1er rang : 

14. Etat écologique des masses d’eau littorales (1) 

15. Evolution des flux de nutriments à la mer (1) 

16. Etat des stocks halieutiques (1) 

17. Evolution de la qualité bactériologique des produits de la mer (1) 

18. Etat de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire 

littoraux et marins (1) 

19. Evolution de la couverture des récifs coralliens d’outre-mer (2) 

20. Evolution de la surface des milieux naturels suivant la distance à la mer, avec 

focus sur milieux/territoires à enjeu (1) 

21. Evolution des grands indicateurs culturels (biens inscrits/classés, patrimoine 

immatériel, musées, inventaires) (1) 

 

Concernant les indicateurs culturels, il est demandé de prendre en compte la 

fréquentation des musées mais également des aquariums. 
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En indicateurs complémentaires sont proposés : 

15. Evolution des pollutions en mer (polrep, Cedre) (1) 

16. Répartition des déchets dans les eaux métropolitaines et/ou sur les plages (1) 

17. Part du territoire terrestre protégé par des protections fortes suivant la distance à 

la mer (1) 

18. Evolution de la population et des capacités d’accueil touristique dans les 

communes littorales (1) 

19. Evolution de la qualité des eaux de baignade en mer (1) 

 

Concernant l’indicateur portant sur les déchets, la Deb vérifiera la pertinence de prendre 

en compte les déchets dans les eaux métropolitaines et / ou sur les plages en fonction 

des travaux DCSMM. La notion de « protection forte » devra également être affinée, une 

nouvelle terminologie étant souhaitée. 

 

La Deb indique en séance son souhait de soumettre ces listes pour validation en interne. 

Suite à la réunion, la Deb souhaite que l’indicateur sur l’évolution de l’état des récifs 

coralliens soit remplacé par un indicateur sur l’évolution de la couverture des récifs 

coralliens. Cet indicateur est classé 2 et sera réalisé avec leur appui. 

 

 

Objectif 4 : 

 

Sont retenus en indicateurs de 1er rang : 

22. Evolution de la flotte de commerce immatriculée sous les différents registres 

français et de sa jauge, et place des différents pavillons (1) 

23. Part des eaux françaises couvertes par des aires marines protégées de statut 

international (Ospar, Unesco…) (1) 

 

Concernant l’indicateur sur les AMP, il est proposé en séance de limiter les protections 

aux protections internationales. 

 

En indicateurs complémentaires sont proposés : 

20. Evolution de la place des principaux ports français en Europe dans le transport de 

marchandises(1) 

21. Nombre de salariés étrangers employés dans les compagnies françaises (1) 

 

En séance, il est indiqué l’intérêt de rajouter en 1er rang un indicateur sur les figures de 

la course en mer ou de l’ensemble des sports nautiques. Une réflexion devra être menée 

sur ce point. Il est par ailleurs indiquer l’intérêt de réfléchir à un indicateur sur la 

présence des grandes entreprises françaises dans les secteurs de l’économie maritime 

(CMA CGM, Dreyfus, Veritas…). 

 

Enfin, il est prévu de mener une réflexion avec l’appui du Comer, de la DAEI, voire du 

ministère des Affaires étrangères concernant les indicateurs portant sur la recherche, la 

coopération, et la représentation française dans les grandes instances internationales, 

trois domaines importants et encore difficilement traités dans la liste d’indicateurs de 

suivi de l’objectif 4. 
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Récapitulatif des indicateurs de 1e rang 
 

 

1. Densité de population suivant la distance à la mer  

2. Occupation du sol suivant la distance à la mer 

3. Evolution du pouvoir de réchauffement global des gaz à effet de serre dans les 

communes littorales 

4. Perception des Français sur l'état du milieu marin et sur l'exploitation des 

ressources 

5. Enjeux humains et industriels en zones basses et dans les secteurs en érosion 

6. Puissance électrique raccordée par type (éolien, photovoltaïque, petite 

hydraulique, autre) dans les communes littorales 

7. Part des locaux éligibles au très haut débit 

8. Part de la sphère présentielle dans l'emploi salarié dans les communes littorales 

9. Nombre d'emplois de l'économie maritime et part de l'emploi total, par zones 

d'emploi 

10. Valeur ajoutée de l'économie maritime 

11. Nombre d'élèves en formation initiale dans les domaines touchant la mer et le 

littoral 

12. Indicateur synthétique à partir de : chômage, pauvreté, sur-occupation des 

logements, jeunes non insérés 

13. Accidents en mer 

14. Etat écologique des masses d’eau littorales 

15. Evolution des flux de nutriments à la mer 

16. Etat des stocks halieutiques 

17. Evolution de la qualité bactériologique des produits de la mer 

18. Etat de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire 

littoraux et marins 

19. Evolution de la couverture des récifs coralliens d’outre-mer 

20. Evolution de la surface des milieux naturels suivant la distance à la mer, avec 

focus sur milieux/territoires à enjeu 

21. Evolution des grands indicateurs culturels (biens inscrits/classés, patrimoine 

immatériel, musées, inventaires) 

22. Evolution de la flotte de commerce immatriculée sous les différents registres 

français, à terme, dont la flotte stratégique, et place des différents pavillons 

23. Part des eaux françaises couvertes par des aires marines protégées de statut 

international (Ospar, Unesco…) 


